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ABUS 

Réception par l’Ombudsman de la plainte de la victime ou d’une tierce-partie 

Plainte d’abus à l’égard d’un mineur 

 

Plainte d’abus à l’égard d’un majeur 

 

Abus physique ou 

sexuel : 

Signalement 

obligatoire à la DPJ 

 

Autres formes 

d’abus : 

Signalement 

discrétionnaire à la 

DPJ 

 

Le président du Comité  vérifie 

les archives confidentielles 

 

Dans les 48 heures de la réception de plainte : 

Le président du Comité consultatif convoque les membres à une réunion qui doit se tenir dans un délai 

maximal de 7 jours ou moins, selon l’urgence. 

I - Plaintes qui relèvent du Comité consultatif (ABUS) 

 

A. Plainte contre un membre 

du personnel pastoral , un 

bénévole œuvrant en 

pastorale ou un employé de 

l’archevêché 

B. Plainte contre le personnel 

administratif (rémunéré ou 

bénévole) d’un organisme 

d’Église 

C. Plainte contre un membre 

d’une communauté religieuse 

ou un clerc incardiné dans 

un autre diocèse 

Le président du vérifie le 

dossier du membre du 

personnel pastoral ou de 

l’employé ainsi que les 

archives confidentielles 

Dans les 24 heures de la 

réception de la plainte :  

- envoi de la plainte à tous 

les membres du Comité 

 

Dans les 24 heures de la 

réception de la plainte :  

- envoi de la plainte à tous 

les membres du Comité 

 

Dans les 24 heures de la 

réception de la plainte :  

- envoi de la plainte à tous 

les membres du Comité 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1ère étape : réunion du Comité consultatif 
* À chacune des étapes, le Comité avise l’Ombudsman de l’avancement du dossier 

1. Le président fait rapport de 

sa vérification au Comité  

2. Le Comité étudie la plainte  2. Le Comité étudie la plainte 2. Le Comité étudie la plainte 

3. Le Comité recommande à 

l’Archevêque, selon le cas, de: 

3. Le Comité recommande à 

l’Archevêque, selon le cas, de: 

3. Le Comité recommande à 

l’Archevêque, selon le cas, de: 

- décréter la tenue d’une 

enquête: 

- retirer temporairement les 

facultés du membre du 

personnel pastoral 

- dans le cas d’un employé 

ou d’un bénévole, le 

suspendre temporairement 

- enjoindre le membre du 

personnel pastoral de 

quitter sa résidence si liée 

à son ministère 

- octroyer du soutien 

immédiat à la victime 

- intervenir auprès des 

responsables de 

l’organisme concerné 

- offrir aux responsables de 

l’organisme concerné de 

l’aide pour effectuer une 

enquête 

- octroyer du soutien à la 

victime 

- communiquer avec le 

supérieur de la 

communauté ou l’ordinaire 

concerné 

- offrir au supérieur de la 

communauté ou à 

l’ordinaire de l’aide pour 

effectuer une enquête 

- octroyer du soutien à la 

victime  

- retirer temporairement les 

facultés du membre de la 

communauté religieuse ou 

du clerc incardiné à 

l’extérieur du diocèse 

1. Le président fait rapport de 

sa vérification au Comité  

- OU fermer le dossier - OU fermer le dossier - OU fermer le dossier 

- demander aux 

responsables de suspendre 

temporairement la personne 

visée 



   

 Comité  

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2e étape : post-enquête  
* À chacune des étapes, le Comité avise l’Ombudsman de l’avancement dossier 

3e étape : procédures canoniques : 
* L’Archevêque informe l’Ombudsman du déroulement du processus canonique et de son résultat. 

- octroyer du soutien à la 

victime, si cela n’a pas 

déjà été fait 

L’enquêteur fait rapport du 

résultat de son enquête au 

Comité 

Le Comité recommande à l’Archevêque de: 

- retirer les facultés du 

membre du personnel 

pastoral jusqu’à une 

prochaine étape 

- enjoindre le membre du 

personnel pastoral de 

quitter sa résidence si liée 

à son ministère 

- obtenir une évaluation 

psychologique du membre 

du personnel pastoral 

- réprimander ou congédier 

l’employé ou le bénévole 

- octroyer du soutien à la 

victime, si cela n’a pas 

déjà été fait 

- requérir un rapport 

concernant les actions 

prises par le supérieur ou 

par l’ordinaire  

- retirer les facultés du 

membre de la 

communauté religieuse ou 

du clerc incardiné à 

l’extérieur du diocèse 

- informer le Saint-Siège 

(CIVCSVA ou Cong. pour 

le Clergé) dans les cas 

d’inaction de la part du 

supérieur ou de l’ordinaire 

- inverser  

Procès judiciaire Procès 

extrajudiciaire/administratif 

Décret administratif 

disciplinaire 

- OU fermer le dossier et, si 

applicable, de : 

a) réintégrer les facultés du 

membre du personnel 

pastoral 

b) mettre fin à la suspension 

de l'employé ou du 

bénévole 

- envoyer une copie du 

rapport d’enquête avec 

l’opinion de l’Archevêque 

à la CDF 

- octroyer du soutien à la 

victime, si cela n’a pas 

déjà été fait 

- OU  fermer le dossier 

L’enquêteur fait rapport de son 

enquête au Comité et aux 

responsables de l’organisme 

 

L’enquêteur fait rapport de son 

enquête au Comité et au 

supérieur ou à l’ordinaire 

 

- OU fermer le dossier et, si 

applicable : 

- de réintégrer les facultés 

du membre ou du clerc 

-de demander aux 

responsables de 

congédier ou de 

renvoyer la personne 

visée 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AUTRE PLAINTE (NON-ABUS) 

Réception par l’Ombudsman de la plainte de la victime ou d’une tierce-partie 

II - Plaintes qui relèvent du Directeur de l’OPP ou du Vicaire général  
* À chacune des étapes, l’Ombudsman est informé de l’avancement du dossier 

 

A. Plainte contre un membre 

du personnel pastoral ,  un 

bénévole œuvrant en 

pastorale ou un employé de 

l’Archevêché 

B. Plainte contre le personnel 

administratif (rémunéré ou 

bénévole) d’un organisme 

d’Église 

C. Plainte contre un membre 

d’une communauté religieuse 

ou un clerc incardiné dans 

un autre diocèse 

Dans les 48 heures de la 

réception de la plainte, envoi 

au directeur de l’OPP 

(personnel pastoral) ou au 

Vicaire général (employés ou 

bénévoles) 

Dans les 48 heures de la 

réception de la plainte, envoi 

au Vicaire général 

Dans les 48 heures de la 

réception de la plainte, envoi 

au Vicaire général 

 

Le Vicaire général informe le 

supérieur de la communauté 

ou l’ordinaire  

 

Le Vicaire général informe les 

responsables de l’organisme  

- demande à l’Archevêque le 

retrait temporaire des 

facultés du membre du 

personnel pastoral  

Le directeur de l’OPP (ou le 

Vicaire général), après analyse, 

prend les mesures appropriées: 

- met sur pied une médiation 

- suspend temporairement 

l’employé ou le bénévole 

- demande une enquête et 

obtient un rapport 

- enjoint le membre du 

personnel pastoral de 

quitter sa résidence si liée 

à son ministère 

- congédie l’employé ou 

renvoie le bénévole 

- OU ferme le dossier 

Le Vicaire général demande un 

rapport quant aux mesures 

prises  

Le Vicaire général informe 

l’archevêque et l’ombudsman 

3e étape : procédures canoniques  
 

S’il y a enquête, l’enquêteur 

dépose son rapport au Vicaire 

général ainsi qu’aux 

responsables de l’organisme  

Le Vicaire général informe 

l’archevêque et l’ombudsman 

Le Vicaire général demande un 

rapport quant aux mesures 

prises 

Le Vicaire général propose, s’il 

y a lieu, la tenue d’une enquête 

Le vicaire général propose, s’il 

y a lieu la tenue d’une enquête 

S’il y a enquête, l’enquêteur 

dépose son rapport au Vicaire 

général ainsi qu’au supérieur 

ou à l’ordinaire  

 

OU ferme le dossier OU ferme le dossier 


